
DÉCISION DU PRÉSIDENT 

VINGT-QUATRIÈME RAPPORT DU COMITÉ PERMANENT DE LA 
RÉGIE INTERNE, DES BUDGETS ET DE L’ADMINISTRATION 

 

Honorables sénateurs,  

Le 21 mai, l’honorable sénateur Harb a soulevé une question de privilège 
concernant le vingt-quatrième rapport du Comité permanent de la régie interne, des 
budgets et de l’administration présenté le 9 mai. Le sénateur Harb a fait valoir que 
la teneur de ce rapport avait terni sa réputation, nui à sa capacité de s’acquitter de 
ses fonctions et porté atteinte au Sénat comme tel. Il a critiqué le processus suivi 
pour l’examen des indemnités de subsistance, soutenant que les principes 
fondamentaux de la justice naturelle avaient été enfreints. Il a aussi remis en 
question les conclusions du comité. Présentant son point de vue, le sénateur Harb a 
expliqué comment, à son avis, la question de privilège satisfaisait aux quatre 
critères énoncés à l’article 13-3(1) du Règlement.   

Des honorables sénateurs se sont intervenus sur la question de privilège.  Le 
sénateur Carignan a souligné que le sénateur Harb avait lui-même reconnu qu’il 
avait eu l’occasion d’intervenir pendant le processus ayant abouti au 
vingt-quatrième rapport. Il a souligné que les recommandations du rapport 
n’entreront en vigueur que si le rapport est adopté par le Sénat, et que c’est le Sénat 
qui prendra la décision finale à ce sujet. Il a ajouté que le sénateur Harb pourra 
participer au débat. Pour ces motifs, le sénateur Carignan estimait qu’il n’y avait 
pas matière à question de privilège.   

Le sénateur Furey a ensuite questionné le sénateur Harb sur les habitudes de 
déplacement examinées dans le rapport. Puis, le sénateur Nolin a cité la deuxième 
édition de l’ouvrage La procédure et les usages de la Chambre des communes et 
Erskine May pour montrer que le point soulevé par le sénateur Harb ne constituait 
pas une question de privilège en bonne et due forme. Se disant d’accord en général 
avec les observations du sénateur Nolin, la sénatrice Fraser a fait valoir que la 
plainte tenait plutôt à une réévaluation des frais de subsistance, question qui relève 
de la compétence du Comité de la régie interne et du pouvoir du Sénat.    Elle a dit 



« qu’à aucun moment on ne porte atteinte à la réputation ou au nom du sénateur 
Harb.  Selon le rapport il n’a pas fait de réclamations de mauvaise foi … Le 
rapport indique simplement qu’il n’aurait pas dû faire les réclamations. » 

Comme les honorables sénateurs le savent, une question de privilège s’entend 
d’une « Allégation selon laquelle [une] atteinte a été portée aux privilèges du Sénat 
ou des sénateurs ». Le privilège s’entend des « Droits, pouvoirs et immunités 
particuliers à chaque Chambre collectivement, et aux membres de chaque Chambre 
individuellement, faute desquels il leur serait impossible de s’acquitter de leurs 
fonctions » et qui « dépassent ceux dont sont investis d’autres organismes ou 
particuliers ». Ces définitions figurent à l’annexe I du Règlement du Sénat.   

Cette chambre et ses membres bénéficient de nombreux droits et privilèges. 
L’un de ces droits consiste à régir les affaires internes. En exerçant ce droit, le 
Sénat peut mettre en œuvre des mesures pour protéger sa réputation auprès du 
public, même si cela peut sembler nuire aux intérêts des sénateurs à titre 
individuel. Cela est confirmé à la page 88 de la deuxième édition de l’ouvrage La 
procédure et les usages de la Chambre des communes où on peut lire ceci : « (…) 
les droits des [parlementaires] sont subordonnés à ceux de la Chambre pour 
prémunir la collectivité contre le risque que des [parlementaires] interprètent 
abusivement la portée de leurs privilèges. »  Autrement dit, les droits et privilèges 
du Sénat comme tel l’emportent sur ceux des sénateurs, à titre individuel.   

Le rapport du Comité de la régie interne renferme une proposition sur 
l’utilisation des ressources du Sénat et l’application des politiques du Sénat à cet 
égard. Une telle proposition relève clairement du mandat du Comité. Aux termes 
de l’article 12-7(1)a) du Règlement, le Comité peut, « examiner, de sa propre 
initiative, les questions financières et administratives se rapportant à la régie 
interne du Sénat ». En présentant ce rapport, il ne fait que remplir son mandat. 
Bien entendu, ce rapport n’aura de suite que s’il est adopté par le Sénat.   

Le sénateur Harb a soulevé sa question de privilège à la première occasion.  
Toutefois, les trois autres critères prévus à l’article 13-3(1) du Règlement ne sont 
pas clairement établis. La plainte du sénateur Harb ne concerne pas directement les 
privilèges du Sénat, d’un de ses comités ou d’un sénateur. Aucune atteinte grave et 
sérieuse n’a été identifiée. Rien, à première vue, ne permet d’affirmer que la 



capacité du sénateur Harb de s’acquitter de ses fonctions parlementaires a été 
entravée.   

Ce rapport s’inscrit dans le contrôle légitime du Sénat sur sa gestion interne. La 
question de privilège ne satisfait pas aux deuxième et troisième critères. Les 
préoccupations relatives à l’équité du processus ayant abouti au rapport et à ses 
conclusions pourront être examinées durant le débat, et les sénateurs pourront 
proposer que le rapport soit renvoyé au comité pour une étude approfondie. En fait, 
c’est ce qui est arrivé dans le cas du vingt-deuxième rapport. Le rapport pourrait 
aussi être modifié ou rejeté. Les questions soulevées par le sénateur Harb peuvent 
être réglées au moyen de plusieurs procédures parlementaires. Par conséquent, la 
question ne satisfait pas aux conditions du quatrième critère.   

 

La décision est donc la suivante : la question de privilège n’est pas fondée à 
première vue.  


